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ROY1I..U1HE ])L BELG I QUE. KONINfillIJK BELGIE. 

----------------- 

AVIS DU CONSEIL ])lETAT. Á])VIES V1JJ DE Rt.w~]) VAN STll.TE. 

---------------------------- 

Le CONSEIL ])1ETAT, section 
de lé slation, deuxi chambre, 

De RALD VAN STATE, afdeling 
wc t gcv.i ng , twee de kamer, de 12e 

sai si par le Hini stre de la Dé­ 
fense nationale9 le 12 mars 1958, 
d ' une demande d I avis. dans un 

F """._."",..,.,_~",_ 

maart 1958 door ster van 
dsverdediging verzocht hem9 

ste drie _-::-_,_;;;_":",,,;_,_ 

dienen over een ontwerp van ko- 
jk besluit "houdende toe­ 

passing van de wet van 24 februari 
1958 tot verlening van kosteloze 
ganee dige en pharmaceutische 
verzorging aan houders van de 
vuur lraar-t " , heeft de 14e maart 
1958 t volgend advies gegeven 

j ou_r.~, sur un 
royal "réglant l'application de 

loi du 24 février 1958 tendant 
à octroyer le bénéfice de soins 
médicaux et pharmaceutiques gra­ 
tuits aux titulaires de la carte 
du f'cu'! , a donné le 14 mars 1958 
l'avis suivant: 
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ojet a pour objet dl 
du 24 février 1958 tendant à octroyer 

cuter loi 

bénéfice de 

soins médicaux et pharmaceutiques gratuits aux titu- 

laires de la c du feu. 

+ 
+ + 

Outre les dispositions assurant l'exécution 

de ladite loi, le projet contient une série d'instruc­ 

tions pratiques dépourvues de caractère normatif à 
l!usage des bénéficiaires de loi. Ces directives 

trouveraient mieux leur place dans une instruction 

ministérielle. 

+ 
+ + 

L'article 7 du projet dispose que l'arrêté 

produit ses e ts au 1er mars 1958, à l'exception 
des articles 4, 5 et 6 qui entrent en vigueur le jour 

de la publication dudit té au Moniteur belge. 

Les c s 4, 5 et 6 du projet conc 

le retrait de gratuité des soins médicaux et phar- 

maceutiques. Ils sont s en exécution l'arti 

2, a 3, de la loi du 24 février 1958 aux rmcs 

duquel 

.0./""'0 
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"Les déci ons vis s le article 

sont prises stre de la Défense onale 

sui vant une procédure ÈL déterminer par le Roi '", 

En vertu de l' cIe 7 projet? ces 

artic s devraient entrer en vigueur le jour même 

de la publication de l'arrêté au Moniteur belge. 

Cette dérogation au dé ordinaire fixé 

par les articles 4 et 5 de loi du 18 avril 1898 

est inutile en ce qui concerne l'article 5 du projet. 

Aucune décision de retrait ne pourra intervenir avant 

le dixième jour qui suivra la publication de l'ar- 

rêt~ puisque l'intéres aura déjà t jours à 
compter de récep on du pli recommandé à poste 

qui l'aura informé des faits qui lui sont reprOChés, 

pour faire connaître au Ministre S'es moyens de 

défense. 

Il s t,à vé té ,plus normal que les 

articles 4 et 6 entrent également en gueur à l'expi­ 
ration du délai ordinaire, étant donné le peu de 

temps pendant lequel gratuité des soins aura pu 

avoir lieu lors de publ i ca tion de l' té en 

ojet. 

+ 
+ + 

:,. . :. / . ., ;, 



est sup de l' 

loi du 24 février 1958? cette 

faite dans le préambule. 

férence é déjà 

Le Conseil d' tat opose donc l'intitulé 

suivant 

HArrêté royal réglant l'octroi du béné ce de soins 

médicaux et pharmaceu 't i.qu e e gra tui ts aux ti tulaires 

de la carte du feu fi • 

+ 
+ + 

L'alinéa 1er de l'artic 

limiter au texte suivant: 

1er pourrait se 

"Les anciens combatt'1nts visés à l' cle 

1er de la loi du 24 février 1958 tendant à octroyer 

béné ce de soins médicaux et pharmaceutiques gra- 

tuits aux titulaires de carte feu qui désirent 

bénéficier des dits soin~ adres 

effet au s de 

une d 

onale H • 

e à cet 

A l'alinéa 2 du même 

prévu que l'attestation délivrée 

de la Dé e nationale, t qui 

n'est pas 

stre 

e du 
, puisse ê 

qui ne s 

projet 

j à ceux 

s en possession de 

s- 

on en son 3, s' t d'un 
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Le Cons l d'Etat propose donc de remplacer 

l'alinéa 2 par le tex suivant: 

"Ils joignent à cette demande une copie de 

leur carte du feu, ce ée conforme à l'original par 
l'autorité communale, ou l'attestation délivrée par le 

Ministre de la fense na onale dont question à l'ar- 
ticle 1er, alinéa 2, de loi du 24 février 1958, 
ainsi qu'une claration par laquelle ils eertifient 

ne pas jouir d'une pension d'invalide de la guerre 

1914-191 

+ 
+ + 

L'artic 2 t mieux rédigé comme suit 

"Article 2.- 
§ 1er. Les soins dicaux visés par loi 

du 24 février 1958 comprennent : 

1° s soins dicaux courants dispensés sur t 

toire du Royaume s decins s des 

garnisons et secteurs ou, à leur dé 

s 
, par 

de 

s 
médecins eivils s le 

nationale; 

! 

.. , 1/1 / ••• 
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2° les examens et traitements spéciaux, en qualité 

de patients externes dans s services c isés 

des hôpitaux militaires~ sur prescription du 

decin militaire ou du médecin civil agréé. 

§ 2. Les soins pharmaceutiques consistent en 

la délivrance, sur prescription du médecin militaire 

ou du médecin civil agréé~ s produits pharmaceuti­ 

ques et des pansements. 

Les produits phnrmnceutiques et los panse- 

ments sont délivrés dans 

à leur défnut, par des 
s pharmacies militaires ou, 

ciens civi agréés. 

Les c s pharmaceutiques ne sont 

délivrées qu'avec l'autorisation du directeur général 

du service de santé. 

Le coût des récipients contenant les pro­ 

duits phamaceutiques est à charge des ayants droit". 

+ 
+ + 

donc disposer que 

même titre que ce 

légué 

loi du 24 er 1958 
s ci ons de re 

té royal ne peut 

du Minis , au 

c tre aux contre- 

L'artic 2 de 

cité ci-avant dispose 

sont ses pL'1r 

venants s 
-ci, 

reprochés. 

o (I ./ ••• 
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D'autre part~ la loi prévoit également 

quels sont les ts qui peuvent donner lieu au re- 

trait de la gratuité des soins. Il est donc superflu 

de décrire ces causes de retrait? sous une nouvelle 

f'o t-me , daris le présent projet. 

Le texte ci-après est dès lors proposé pour 

l'article 4 : 

"Article 

Lorsque le 

envisage le retrait 

gratuité des soins 

stre de Défense nationale 

fini ou temporaire de la 

dicaux et pharmRceutiques, il 

fait connaître à l'intéressé, lettre recommandée 

à poste, les qui lui sont reprochés. 

L'intéressé dispose d'un dé de hui t jours 

à dater de la réception du pli pour faire valoir, 

auprès du Ministre, ses moyens de défense? par lettre 

recommandée à la poste. 

décision de retrait est no 

ressé par lettre rccommandée à la poste". 
e à l'inté- 

+ 
+ + 

{JI 0 • / ••• 
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A l'article 59 il conviendrait de remplacer 

le mot "Ministère" le mot liMinistre!1. 

+ 
+ + 

L'artic 

comme suit ~ 

6 t avantage a être conçu 

"Article 6.- 

Si le destinataire refuse le pli qui lui 

est adressé ou s'abstient d'en pr livraison, 

les délais prévus aux a.r t Lc s 4 et 5 du présent 

arrê prennent cours à dater du jour de la présenta- 
tion par pos 

La date de la poste fait foi tant pour 

transmission que pour réception ou pour refus il. 

+ 
+ + 

Si le Gouvernement sc e à l'observa- 
tion formulée c vant à propos de l'entrée en 

vigueur des artic s 4, 5 et 6, l' c 7 d 

être rédigé comme suit: 

s ie s 1er, 2, et 3 ont e 

1 er mar s 1 9 5 8 IV • 
t au 
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RIJt ontwerp strekt tot uitvoering van de 

wet van 24 februari 1958 tot verlening van kosteloze 

Geneeskundige en farmaceutische verzorging aan 

houders van de vuurkaart. 

+ 
+ + 

Benevens de bepal en ter uitvoering 

van Genoemde wet bevat het ontwer-p 9 tGn behoeve van 

c1egGl1.en die V00r de WGt in 3.anmorking komen, een 

reeks praktische zanGer e ief karakter. 

ZodaniGe richtlijnen horen beter thuis in een ministe­ 

ri'èle instructie. 

+ 
+ + 

VolGens ikel 7 van t ontwerp heeft 

het besluit uitwerking mot van 1 maart 1958, 
behalve de artikelen 4, 5 en 6, die werking trGden 

de d t sluit in t Belgisch tsblad 

wordt bekendgemaakt. 

t 
De Artikelen 4, 5 on 6 van 
hebben de ontzo van kosteloze 

die 

e akund l ge e n 
uitvoe van 

eutis ever 

2, del van 

jn een 

van 

24 f 1 waarvan 

• (I • / ••• 
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"De ikel bc GIde besliss 

worden genomen door d e lVIinister van Landsverdedigine;, 

vo ens een door de Koning te stellen procedure". 

Krachtens artikel 7 van het ontwG zouden 

die ikelen de da.; zelf van de bokendmakine; van 

het besluit in het Bele;isch St 

treden. 

sblad in vverkinés 

Deze afwijkine; van de door de artikelen 

4 en 5 van de wet van 18 april 1898 bepaalde gewone 

termijn is nutteloos wat artilœl 5 van het ontwerp 
betreft. Geen ontze ine; zal iwaers v~~r de tiende 

dag na de bekendmaking van het besluit kunnen worden 

uit apr-okcn , aangezien de rokkene reeds over 

acht dagen schikt, te rekenen van de ontvangst 

van hoc tor _Dost aangetekend schrijven waarbij hem 

mededel 

feiten, om zijn verweermiddelen aan de Minister te 

doen kennen. 

Gelet op de uiterst korte tijd durende 

welke het enen van kosteloze verzorging bij de 

b van het ontwerp-besluit maar mogelijk 

zou zijn, ware t normaler de artikelen 4 en 6 
eveneens na vc rij van de ewone termijn 

te doen treden. 
+ 

+ + 
t opschrift is de vermeld van de 

wet van 24 februari 1958 ov zien deze 

in vlerk 

vGrder de aanhef is • 

., .. / ... 
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eft de Raad van St e volgend 

opschrift ovorvveging : 

"Korri nk'l Lj k 1J8 uit houdende rOGelen inzake verlening 

van kosteloze geneeskundige en farmaceutische ver­ 

zorging CU.::"n houders van de vuurkaart ", 

+ 
+ + 

Het e e lid van artikel 1 kan bondiger 

worden formule als volgt : 

"De oudstrijders bedo d in artikel 1 van 

de wet van 2+ februari 1958 tot verlening van koste- 

loze eskundige en farmaceutische verzo ne; aan 

houders van e vuurkaart die voor zodanige verzorging 

in annme r-k i.ng wc ns eri te komen, richten een aanvr-aag 
d oe aan de Minister van Landsverdediging". 

In het tweede lid van hetzelfde artikel is 

niet nader ze dat zij, die Gn vuurkaart mochten 

t door de Minister bo z i t t cn , bij hun verklarinG 

van LandsverdediginG afgegeven en als vuurkaart gel­ 

dend at to s t kunne n voegen. Klaarblijkelijk is dit 

ten? vermits het o rrtwe in artikel 3 over dit 

attest ekt. 

lid door de vo ende t te ve 

Il j ::leze voe j een door de 

me eov 

van hun , of t door de s- 

verde 

... / ,. .... 
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artikel 1, twcede lid, van 0 

1958, alsook eeû ve 

van 24 februari 

zij bevc t 
zij geon pensioen van invalide van de oorl 

nieten". 

1914-1918 

+ 
+ + 

.b.rtikel 2 zou beter worden gelezen als volgt 

1I1u-tikel 2.- 

§ 1. De geneeskundige verzorging als bedoeld 

in de wet van 24 februari 1958 omvat : 

1 ° de gewQne Geneeslru.nd zorgen, die op IS Rijks 

grondgebied verleend worden door militaire Genees­ 

heren van garnizoenen en sectoren ,bij ontsten­ 

tenis dezer, door burgerlijke Gsheren d door 

de Minister VGn Landsverdedigi zijn erkend ; 

2° de speciale onderzoekine:;en en behand ingen aIs 

externe patiGnten, in specialiseGrde diensten van 

militaire ziekanhuizen, op het voorschrift van de 

militaire of de erkende burge ij neesheer. 

§ 2~ De farmaceutische veI'ZO staat 

in het ~JCZO n, oQ het voors van de milit 

of do erlŒnde ijke eneesheer, van farmaceutische 

produkten en van verbandmidd en~ 

.' .. / ... 
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dukten en 

re apotheken of, bij 

rlijke apothe- 

worden 

ou s chr­ 

eg8ven door mili 

ontstentenis ervan, door e 

kers. 

Farmac0utische cialiteiten word8n niet 

dan met inachtne van de directeur-generaal van 

de gezondhoids enst bezo d. 

De kosten voor recipiënten waarin farma­ 

Ceutische produkten zijn verpakt, worden door de 

rechthebbenden 

+ 
+ + 

Artikel 2 van voorno wet van 24 fobrua- 

ri 1958 ste t ontze door de :Minister 

wordt t koninklijk bes t kan 

bijgc:vo et wordc:n b 
stc:r 

d dat de 

de stpr z van aan de 

ovprtrc:ders nnis vr-n van de hen 

iten. 

Vervo Vlet a -p iten 

die tot ontze van kosteloze vrrzo 

leiden. t onderhavi ontwerp 

den tot ontzeGGing dus niet opnieuw, 

bewoürdincen, te worden oLlschreven. 

o gron- 

j het in andere 

. .. / ... 
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Voor l 4 wordt daar-om vo 

tdcst ovolen 

IlArtikel 4 .. - 

WannOé?r de MinistRr van LandsvrrdodiGing 

zich voorno8mt de kosteloze oskun gr; en farma- 

ceutische VerZO tij lijk of voorgoed te ont- 

ze ,st(;lt j betrokkGnc, bij e(,n ter st 

tek8nd0 IJ ef, in kennis van 8.2n- 

gGvoerde f0iten. 

De betrokkone bnschikt na ontvanGst van 

het schrijvr;Il ovr-y' P0n termijn van acht om zijn 

verweerE1iddelnn bij o ori tpr post tekende brief 

aan de Minister voor te n. 

Van de zegging wordt aan be ene 

e:r~ kennis r post 

+ 
+ + 

In artikel 5 vr;rvane/" men dp. woorden Il t 

Mi.n i s t» e" door "de Minister". 

+ 
+ + 

•• ft / .... 
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Een betere zing voor artikel 6 ware : 

"Artikel 6.- 

i rt t hem toegezon- 

den s jven, of hij hot ot af? dan de 

in de artikelen 4 en 5 van t besluit bepaalde ter- 

Eli jnen in dG dag waarop 

is o don • 

t schrijven door de post 

De datum van het postmnrk hnüft bewijskracht 

zowel voor de verzending voor do ontvangst of de 

+ 
+ + 

Indien zi kan vereni mnt 

arti Inn 4, 5 en 6 is 

als volgt te lui 

rkt, b 

ding van de 

ort artikel 7 
hetgnen erboven omtrent de 

"ArtikeI7.- 

De artikelen 1, 2 en 3 
mo t ingang van 1 metart 1958". 

bnn twe 
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La chambr-e était c ompo séo do Do Icame r was camenge stol duit 

Mossiours 
de Heren 

F. LEPAGE, consoillor drEtst, 
raadsheer van Stato, 

pr-é s i dont 
voorzittoT 

L. :D.ŒOURE1~U, 
G. HOLOYE, 

conseillors d'~tat, 
raadshoron van State, 

Ma dame 
lVIevrouw 

J. DE KOSTER, groffier adjoint1 

adjunct-griffier, 
greffior. 
griffier, 

La concordance ontro la vor­ 
sion françaiso 8t la vorsion nèer­ 
J_andaiso a éte vérifiéo sous 10 
contrôle de Il. P. LEPAG:8. 

Lo rapport a été présenté 
par E. H. VJ..JIEBERGH, substitut. 

Do ovo r-c on s t ommâ.ng tussen de 
Er an sc en de Nederlandse tekst 
word nagezien onder toezicht van 
do H. F. IJEPAGE. 

Het verslag word uitgebracht 
door de H. El. VLnm:CRGH 1 substi tuu t, 

LE GREYfi'IER DE GRIlî'PI:cn ~ DE VOORZIT'TER, 

(s) J~ DE KOSTER. (s) P. LEPli.GE. 


